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L'âme résiste aux maux auxquels elle est préparée.

Sénèque, De la colère.

  

  




Ô communauté islamique, le monde est divisé en deux camps, en deux tranchées, [...] le camp de l'islam et de la Foi, le camp de la mécréance et de l'hypocrisie [...]. Un jour viendra où le musulman sera le maître, noble, respecté en tous lieux. Il lèvera la tête et son honneur sera préservé. Personne n'osera s'attaquer à lui sans être châtié, et toute main qui s'approchera de lui sera coupée. Que le monde sache qu'aujourd'hui est le début d'une nouvelle ère [...]. Alors écoute, ô communauté islamique, écoute et comprends. Lève-toi et réveille-toi. Le temps est venu de se libérer des chaînes de la faiblesse et de se soulever contre la tyrannie, devant les gouverneurs qui ont trahi, les agents des croisés, des athées et les protecteurs des juifs.

Abou Bakr al-Baghdadi,
 calife autoproclamé de l'État islamique,
 Inspire (e-magazine islamiste), mai 2014.
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Avant-propos


Cela fait maintenant plusieurs décennies que les guerres n'en font qu'à leur tête. Elles n'obéissent plus aux partitions classiques d'hier : État contre État, armée contre armée, étendard contre étendard. Elles sont baroques, dodécaphoniques et en perpétuelle transformation. On ne sait même plus comment les nommer... Dans ce brouillard, un constat s'impose : le domaine de la guerre est en pleine extension. Ce cancer s'en prend aux parties « molles » de notre monde, comme le font les « crabes » les plus virulents. Il provoque bien moins de morts que les grands modèles du XXe siècle mais il est terrifiant par son caractère mutant et invasif. Les guerres nouvelles touchent avec prédilection les civils, ici, chez nous, et au plus loin. Elles vont durer bien plus longtemps que la Première et la Seconde Guerre mondiale réunies.

Ce « phénomène guerre » concerne désormais, à travers le terrorisme, cinq des six continents. Il se déploie aussi bien sur le terrain militaire que sur la Toile, enrôle dans le même camp des fous de Dieu et des laïcs, mobilise des familles entières qui partent faire le djihad, transforme de « gentils garçons » en tueurs fanatiques et des jeunes filles au sourire angélique en kamikazes ou en épouses soumises à leur moudjahidin de mari. Les repères vacillent : des bandes armées se dotent des pouvoirs régaliens d'un État – l'État islamique (EI) en Mésopotamie ; un membre permanent du Conseil de sécurité de l'ONU – la Russie – soutient des bandes armées en Ukraine. Fondamentalisme religieux et ultranationalisme se conjuguent pour donner naissance à des « messianiques » qui entendent faire l'histoire à leur façon... c'est-à-dire sans nous.

Ne détournons pas la tête de dégoût, d'horreur ou d'effroi. L'histoire est de retour ! Nous sommes désormais tous concernés par ses grimaces. « Elle s'écrit devant nous, en direct », soulignait, avant les attentats du 13 novembre 2015, le général Pierre de Villiers, chef d'état-major des armées1. Il estimait que le niveau de menace auquel la France était confrontée était « inédit » et qu'il était impossible de savoir « de quoi demain sera fait ». « Il faut prévoir l'impensable, l'improbable... », disait-il encore. Didier Le Bret, coordonnateur national du renseignement à la présidence de la République, renchérissait : « Nous sommes dans un monde dont l'instabilité est la seule chose prévisible2 » !

*

Face à des événements terrifiants, en l'occurrence l'extension du domaine de la guerre, il y a deux attitudes possibles : mettre la tête dans le sable ou regarder les faits en face pour dompter sa peur, « changer son logiciel » et se faire stratège. L'objet de ce livre est de renforcer la seconde. Quand l'autruche est surprise la tête dans le sable, son comportement s'avère incohérent sous l'effet du stress. Cette attitude la met encore plus en danger. La question qui se pose est de savoir si nous voulons être les « autruches » du XXIe siècle. Cela concerne le décideur comme le citoyen. Ils ont tous deux un rôle à jouer pour défendre un certain regard sur l'homme et la civilisation. Il n'y a pas de fatalité dans les menaces qui grondent et qui frappent. Face à elles, il ne faut pas laisser la peur s'immiscer. Comme le disait le président Franklin Delano Roosevelt : « La seule chose dont il faut avoir peur... c'est de la peur elle-même. » Or nos sociétés adolescentes, individualistes, adeptes du lacrymal, du compassionnel et de l'émotionnel sont fragiles.

Le souvenir douloureux des massacres du 13 novembre 2015 est là pour nous le rappeler : il faut être fort psychologiquement pour éviter l'état de tremblement et de stupeur qu'ont connu les Américains après le 11-Septembre. Ils se croyaient intouchables. Après que le pays fut frappé, la peur et la culpabilité ont conduit l'administration américaine à prendre des options intérieures – lois d'exceptions, détentions arbitraires, tortures légales – et extérieures – invasion de l'Irak – qui resteront dans l'histoire contemporaine comme des modèles d'erreurs stratégiques. Nous en payons collectivement le prix. L'État islamique en Irak et en Syrie, plus connu sous son acronyme arabe Daech3, est l'enfant naturel de Bush fils, de son équipe de faucons obscurantistes et de leur désastreuse politique en Mésopotamie. Ils ont ouvert avec inconscience la boîte de Pandore4. Maintenant, il faut assumer et lutter contre un cancer à propagation rapide qui finirait presque par faire passer al-Qaida pour une maladie bénigne... ce qui n'est pas le cas.

Soyons honnêtes, si nous ne sommes pas responsables au premier chef de cette catastrophe entre Tigre et Euphrate, nous y avons une part dans l'essor du virus djihadiste à domicile : nous avons laissé tant de corps « mous » à la dérive dans notre république-gruyère – c'est-à-dire non irrigués par la citoyenneté, l'estime de la France, l'amour de ses valeurs, de ses engagements et de son histoire monarchique et républicaine – que ce nouveau fanatisme insidieux y a trouvé un terreau fertile pour son invasion barbare. Matérialisme, virtualisation des relations et absence de transcendance complètent ce tableau en creux. Il conduit de jeunes Occidentaux de tradition musulmane, ou convertis de fraîche date, à rechercher une aventure romantique et héroïque, fût-elle mortifère. Ils vont jusqu'au bout de la tentation adolescente classique du comportement à risque.

Ce même phénomène, sur lequel se penchent sociologues, philosophes, psychologues, ethnopsychiatres, etc., touche l'Europe, l'Australie, le Canada, les États-Unis, l'Arabie saoudite, le Sahel. La Belgique fournit le premier contingent de combattants européens en Irak et en Syrie, rapporté à sa population. Le chef du commando qui a semé la terreur à Paris et à Saint-Denis, Abdelhamid Abaaoud, était belge. Et ce pays ami est désormais connu de tous les Français comme l'une des plaques tournantes du terrorisme européen. Au Maghreb, la Tunisie, pays éduqué qui a réussi sa transition démocratique, est également, proportionnellement, l'un des plus gros contributeurs de combattants étrangers ralliés aux hordes de Daech.En 2015, elle a été frappée trois fois par des attentats meurtriers.

En France, le problème ne se limite pas aux quatre mille individus5 suspects de radicalisation islamique et aux mille trente ayant déjà séjourné en Syrie6. La population sensible aux thèses coraniques frelatées est plus vaste. Le rapport courageux du député (PS) Malek Boutih7 publié en juillet 2015 et intitulé « Génération radicale » l'illustre à l'envi. Une toute petite partie de la jeunesse française de religion musulmane, issue de l'immigration ou convertie, est saisie d'une soif irrépressible de croyances irrationnelles, de préceptes stricts – manichéisme licite-illicite –, de codes fondamentalistes sur fond de détestation républicaine. De jeunes pousses à l'école, sous influence salafiste – sunnisme intégriste qui place la loi religieuse au-dessus de la loi laïque –, sont déjà gangrenées par le complotisme et le relativisme. Ces adolescents pensent ainsi que le 11-Septembre est une invention américano-israélienne, les « printemps arabes » une manipulation de Washington, les attentats contre Charlie Hebdo une action orchestrée par les services secrets français... Et ils considèrent la mise à mort brutale d'un être humain désarmé comme recevable si ses idées ont pu heurter les croyances du bourreau improvisé. Un certain nombre de réactions après les attentats du début 2015 avait laissé pantois ceux qui se refusaient depuis des années, au nom de la lutte contre l'islamophobie, à mesurer la prégnance des dérives salafistes dans notre pays.

Un salafiste n'est pas de facto un terroriste. Mais il a un objectif politique de suprématie religieuse et il est une cible de choix pour les groupes djihadistes qui cherchent les combattants qui leur manquent pour porter le feu au cœur des démocraties. Depuis le déploiement de l'opération Sentinelle – sept mille hommes – dans les villes de France, les soldats en faction font « régulièrement8 » l'objet de provocations. Des voitures ralentissent devant les sentinelles au cri de « Allahou akbar » – « Dieu est le plus grand » ; les jeunes musulmans qui sont à l'intérieur, fenêtres ouvertes, miment avec le pouce un égorgement ou font mine de tirer un coup de feu avec leur main pointée, pouce en l'air.

Certains voudront mettre ces dérives intégristes sur le compte de la jeunesse et de sa légendaire fragilité. C'est oublier que l'arme massive de la cyberpropagande djihadiste a plus d'un tour dans son sac pour consolider ce terrain déjà dangereusement miné. Le dire permet de prendre la mesure du problème, pas de regarder de travers nos compatriotes de religion musulmane. Ils sont pour le plus grand nombre en première ligne dans le combat contre ce nouveau totalitarisme qui prend racine dans une certaine lecture du Coran et des hadiths9 de Mahomet. Par ailleurs, si on élargit l'horizon, force est de constater qu'à travers le monde, numériquement parlant, ce sont les musulmans qui payent le prix fort de ce nouveau totalitarisme islamiste. En nombre de morts chrétiens, juifs, yézidis, Kurdes, athées, etc. arrivent loin derrière eux.

Comme les autres grands totalitarismes du XXe siècle – communisme et nazisme –, le « califat » salafo-fasciste sera vaincu. Il faut « juste », avant d'y parvenir, gravir un chemin escarpé bien loin de l'angélisme et du principe de précaution qui minent nos sociétés policées. Et quand l'hydre sera militairement vaincue, le combat ne sera pas terminé pour autant. Il faudra assécher son terreau chez nous et aider Syriens et Irakiens à vivre en paix au sein de nouvelles structures étatiques. Plus largement, il faudra essayer d'aider un monde arabe en pleine déconfiture et de plus en plus contesté par sa jeunesse. En outre, les combattants européens de Daech rentreront un jour chez eux... c'est-à-dire chez nous. Il est peu probable qu'ils le fassent tous avec un esprit de concorde et de repentance, leurs rêves de suprématie mondiale et leur État « sacré » ayant été détruits. Et avec eux, leurs aspirations romantiques. Pour prendre la mesure de la durabilité du problème, il faut bien réaliser qu'aujourd'hui des enfants français sont élevés et éduqués par Daech en Syrie...

Face à ces lames de fond, il faut que nos sociétés sophistiquées et empressées réapprennent le temps long. Pour reprendre l'expression imagée du général Didier Castres, sous-chef d'état-major en charge des opérations : « Il faut abandonner les chronomètres et revenir aux calendriers décennaux10. » Le chercheur de la Fondation pour la recherche stratégique (FRS) Camille Grand, esprit éclairé, parle d'une « guerre de trente ans » à propos du djihado-terrorisme. Prudent, il précise qu'il ne sait pas si elle a commencé en 2003 – avec l'invasion-libération de l'Irak par les Américains –, ou en 2011 – avec le début des printemps arabes. L'ancien patron de la CIA, le général Michael Hayden, ne dit pas autre chose en constatant que le Moyen-Orient « va rester en état d'instabilité pour les vingt, trente prochaines années ». « Je ne sais pas où nous allons11 », avoue-t-il.

En conséquence, il va nous falloir retrouver un type de souffle, celui du coureur de fond, auquel nous ne sommes plus habitués. Il est frappant de voir avec quelle rapidité le mot « enlisement » apparaît, comme par réflexe, dans la bouche de nombre de journalistes ou d'observateurs si un conflit ou une opération militaire ne se règlent pas en « vingt-quatre heures chrono ». La jeune génération, notamment, accro à l'instantané et au zapping, veut des happy ends rapides et véritablement définitifs. Difficile de la satisfaire avec le brouillard particulièrement épais de ces étranges guerres contemporaines. Nous avons les montres high-tech, les djihado-terroristes ont le temps pour eux.

Que ce soit en Mésopotamie, en Asie centrale, en Afrique ou en Europe de l'Est, ces conflits étranges se moquent comme d'une guigne du rythme des séries américaines. Le seul emprunt aux séries anglo-saxonnes est celui pratiqué par les équipes de tournage et de réalisation de Daech. Elles pourraient sans peine se recycler demain à Hollywood, après un long séjour à Guantanamo, tant elles maîtrisent parfaitement les codes du septième art. Comme tous les grands fondamentalistes, les hommes de Raqqa – capitale syrienne de Daech – savent qu'une bonne vidéo de propagande bien gore vaut mieux qu'une opération de combat réussie mais sans images. Comme les nazis, ils aiment donner corps à la « beauté du diable » pour mieux séduire les âmes désœuvrées de nos sociétés sans Père ni repères. Les nazis magnifiaient l'homme nouveau tout de noir vêtu, adorateur du thaumaturge fou Adolf Hitler, mais ils évitaient soigneusement de montrer l'ampleur de leurs crimes abominables. Les sicaires d'al-Baghdadi, calife suprême de Daech, ont adopté la même couleur et ils poursuivent le même but – encenser la figure du pur moudjahidin, martyr ou kamikaze d'Allah –, mais en inversant le processus. Ils montrent à l'envi ce que les nazis cachaient.

En étalant dans des vidéos, sur papier glacé et via les réseaux sociaux les mille et un visages sanglants de leur sauvagerie, ils sèment la terreur dans l'esprit de leurs adversaires et proposent aux esprits faibles une transgression de toutes les règles de l'humanité. Ils font en marche arrière le chemin qui sépare la civilisation de la barbarie. Et ils couvrent ce mouvement du sceau approbateur d'un Dieu défiguré et captif. Ainsi cette nouvelle secte mondialisée offre-t-elle à ceux qui le veulent la possibilité d'exister par défaut avec l'illusion de faire œuvre pieuse en détruisant une partie de l'humanité et de sa mémoire. Décapiter, c'est ôter à l'autre sa figure, son visage, son identité, son humanité. C'est tenter de tuer l'altérité, de tuer Dieu lui-même. Ce faisant, dans la mise en scène, ils sont plus près du modèle sans fard bolchevique que de la propagande nazie qui dissimulait soigneusement ses crimes. Dans les années 1918-1919, dans les combats en Baltique, les troupes soviétiques avaient mis au point une technique de terreur : tortures très imaginatives, exécutions de masse – y compris pratiquées par des femmes –, mises en scène spectaculaire de la mort, etc. Cela leur permettait souvent de terrasser leurs adversaires avant même de les avoir combattus.

*

Le mot guerre fait peur. On peut le comprendre, dans un pays qui en a connu la morsure tant de fois. Avant le 13 novembre 2015, employer ce terme traduisait un manque de savoir-vivre évident. Il était inconvenant, parfaitement déplacé dans une société qui ne voulait pas souffrir, encore moins mourir. La société civile transformait même les morts au combat en victimes d'accidents du travail inacceptables. Expliquer, comme l'auteur le faisait depuis 2009, que l'on était en guerre, nolens volens, vous condamnait à prendre place au rang des ringards, des archéos, des belliqueux, de ceux qui ne comprennaient pas que seules la politique et la diplomatie réglaient les problèmes du monde. Il est vrai que la France n'était pas juridiquement en guerre car elle ne l'avait déclarée à personne – ce qui posait des problèmes de droit dans l'engagement du feu sur le territoire national. Mais d'autres, en revanche, avaient déclaré la guerre à tous ceux qui ne leur ressemblaient pas. Il a fallu que cent trente personnes perdent la vie à Paris et à Saint-Denis pour que, enfin, les choses soient dites : nous sommes en guerre !

Certes, la guerre n'est pas une fin en soi. On ne trouve d'ailleurs personne de sérieux dans le monde occidental pour dire le contraire. Mais que fait-on avec ceux qui, dans le Donbass, en Afrique, au Levant n'ont pas bien saisi cette nuance ? Pour le sanglant « califat », tuer au nom d'Allah est une fin en soi, une sanctification absolue, un creuset d'où sortira une race prométhéenne qui dominera la planète avant de partir à la conquête de la galaxie. Il nous faut donc, à la fois, faire la guerre et faire de la politique pour assécher son terreau pestilentiel. Mais penser que la diplomatie est seule à même de tout régler est une douce illusion. Le Mali est l'exemple vertueux par excellence. Il a fallu faire la guerre d'abord pour pouvoir ensuite engager un processus politique (élection, reconstruction, réconciliation), fédérer toutes les bonnes volontés tout en poursuivant inlassablement le combat contre les nouvelles infiltrations d'AQMI (al-Qaida au Maghreb islamique). Il faut peser en permanence diplomatiquement pour que le processus politique ne s'ensable pas. Si la coalition conduite par les Américains n'avait pas frappé Daech à partir de l'été 2015, les villes d'Erbil, de Kirkouk et sans doute de Bagdad12 seraient tombées. Le mouvement d'expansion djihadiste aurait été irrépressible. Or, en Orient comme en Afrique, la puissance va à la puissance. Le vainqueur draine vers lui des flots de laissés-pour-compte, de jeunes diplômés sans travail, de frustrés, de revanchards, d'illuminés et de mafieux.

Dans ce monde où les logiques d'antan sont mises en déroute, la guerre n'est plus la prolongation de la politique par d'autres moyens. C'est la politique qui est devenue la prolongation de la guerre par d'autres moyens...

Ces guerres modernes sont d'autant plus stressantes pour l'homme de la rue qu'elles lui sont étrangères et très éloignées des grands modèles classiques qu'il a en tête. Le professeur de relations internationales Ghassan Salamé souligne cette déconstruction du modèle classique de la guerre, pensé jadis « comme une tragédie grecque, avec une unité de lieu, de temps et d'action13 ». Il y a désormais une « resocialisation de la guerre qui est devenue une pathologie sociale », renchérit son collègue de Science po, le politologue Bertrand Badie. Elle pose un énorme problème, car on peut détruire une armée ennemie, mais comment détruire une société, des familles entières, des jeunes filles en fleurs qui soutiennent le terrorisme et en deviennent des actrices centrales, jusqu'à se faire kamikazes ?

Militaires et diplomates occidentaux ont beaucoup de mal à répondre à cette question. S'ils peuvent apporter un soutien actif lors d'un conflit, le règlement du problème de fond ne peut venir que de la société elle-même, du moins de la partie qui n'est pas gangrenée. Or le fondamentalisme musulman (d'origine saoudienne) a fortement pollué l'espace mental de millions de personnes partout dans le monde depuis des décennies, y compris chez nous. « Ce que met en œuvre l'État islamique en Mésopotamie, ce n'est ni plus ni moins que ce qu'il y a dans l'air du temps, dans les manuels scolaires et les prêches dans le monde arabe depuis cinquante ans14 », souligne le journaliste franco-algérien Mohamed Sifaoui.

*

L'œil du grand public a du mal à percevoir cette réalité car il y a extension mais également émiettement du domaine de la guerre. Pour prendre une image qu'affectionnent les militaires, nous devons faire face à des « guerres-mercure » : quand la boule de mercure tombe au sol, elle explose en une myriade de gouttelettes insaisissables. Or, le mercure tue, tout particulièrement les civils qui font les frais de ces guerres asymétriques. Ces affrontements « en morceaux », pour reprendre l'expression du pape François, lors d'un voyage en Bosnie-Herzégovine, en 2015, sont difficiles à éteindre et exigent de nombreux pompiers. Le souverain pontife s'est inquiété, à plusieurs reprises, du « climat de guerre » qui s'étend à travers le monde et de cette « Troisième Guerre mondiale » qui se fragmente en plusieurs points de la planète. Comme le soulignait jadis Joseph Staline, le Vatican n'a pas de divisions blindées, mais il dispose d'une représentation diplomatique mondiale qui en fait un très bon observateur du cours du monde.

Cette hypothèse d'une Troisième Guerre mondiale, évoquée par le Saint-Père, ne peut plus être complètement écartée. La Syrie est devenue le théâtre diabolique d'une confrontation internationale qui mobilise deux axes qui veulent en découdre : celui des sunnites, emmenés par l'Arabie saoudite, et celui des chiites, conduits par l'Iran. Ces deux pays, qui se font déjà la guerre indirectement au Yémen, ont l'appui des Occidentaux d'un côté et des Russes de l'autre. Même si Washington et Moscou ne veulent pas de confrontation ouverte entre eux, à force d'accumuler des matériels sophistiqués en un espace restreint et de frapper à tout va – les premiers Daech, les seconds les « rebelles » à Damas –, le risque d'une étincelle régionale entre ces deux anciens ennemis de la guerre froide n'est plus nul. Elle pourrait avoir des répercussions incalculables. L'Arabie saoudite et l'Iran pourraient estimer devoir... aider leurs grands alliés en s'affrontant directement. La pression sur l'est de l'Ukraine, et éventuellement sur les pays Baltes et la Pologne, serait alors l'une des ripostes probables du Kremlin à un « incident grave » syrien avec les Américains. Si entre-temps des missiles sol-air turcs avaient abattu un avion de combat russe violant son espace aérien15 – ils ont déjà abattu un drone –, c'est l'OTAN, en tant qu'alliance de vingt-huit pays, qui serait directement concernée par les deux dossiers : celui du Levant (Turquie) et celui de l'Est européen (Pologne, pays Baltes). C'est un scénario catastrophe dont la probabilité de réalisation augmente un peu plus chaque jour dans la fournaise syrienne...

Le reste du paysage international n'est guère plus rassurant : sur les cent quatre-vingt-treize pays représentés à l'ONU, vingt-six sont des États en faillite et cent vingt autres sont en alerte rouge... Tout ceci a donné en 2014 une hausse impressionnante du nombre de victimes d'attentats terroristes dans le monde. Le département d'État américain décomptait 13 463 attaques ayant entraîné la mort de 32 727 personnes, soit une hausse de 81 % par rapport à 2013. L'essentiel des attentats s'est déroulé en Irak, au Pakistan, en Afghanistan, en Inde et au Nigéria. La Syrie n'apparaît pas car il est très difficile de distinguer les morts par attentat de ceux qui tombent dans les combats. Comment quantifier le nombre de civils tués par les barils de TNT largués des hélicoptères de Damas ou par le chimique bas de gamme que l'État islamique utiliserait ? Au moment de la rédaction de ce livre, les dernières statistiques 2015 n'étaient pas disponibles. Gageons que le bilan ne s'est sans doute pas adouci...

Cette expansion du domaine guerrier est une réalité qui s'impose. Que nous l'aimions ou non. Quant à la nébuleuse djihado-terroriste – al-Qaida hier, l'État islamique aujourd'hui –, elle a décidé de détruire par tous les moyens possibles le grand Satan américain, les juifs, les croisés, les mécréants et les apostats (les chiites) ; bref la terre entière, exception faite de la petite frange sunnite intégriste (salafiste) engagée dans un djihad planétaire. Affublée du titre de « petit Satan », la France a depuis longtemps une place de choix dans la longue liste des détestations de ce nouveau fanatisme à turban. Cette haine de ce que nous sommes, de nos valeurs, de notre démocratie, de notre laïcité, de nos relations hommes-femmes, de notre civilisation judéo-chrétienne n'a fait que croître au fil des ans avec l'émergence du cancer fulgurant de l'État islamique. Ce qui a été visé délibérément dans la sauvage équipée des terroristes qui ont semé la mort dans les rues de la capitale et au Bataclan fin 2015, c'est tout un art de vivre, une façon d'être et de partager, de rire, de chanter et finalement d'aimer. Avec celui de Français, le sang de dix-neuf autres nationalités a rougi l'asphalte. Tout un symbole : celui d'une ville ouverte sur le monde. Pour les tueurs, c'était une réalité insupportable. Autant d'harmonie, dans les dernières douceurs surprenantes de novembre, méritait la mort. Sous la bannière noire, des bataillons impavides et drogués attendent de pouvoir s'engager dans la même voie sanglante. Ils sont légion au sein du « califat » et de ses comptoirs, enfants perdus du genre humain.

Leur parrain, Daech, pousse désormais ses métastases au loin, au Nigeria, en Libye, en Algérie, en Égypte, à Gaza, en Australie, en Asie centrale, en Amérique du Nord, en Europe, en France, à Paris, à Lunel16, à Saint-Quentin-Fallavier... Après l'attentat de l'été 2015 en Isère, où un chef d'entreprise a été décapité et sa tête exhibée aux grilles d'une usine de gaz par un apprenti djihadiste, un témoignage d'une habitante de la région en dit long sur notre méconnaissance de ce qui s'approche : en substance, elle exprimait son effroi et son incompréhension... car elle pensait que le terrorisme était réservé aux grandes villes.

Quelques mois plus tôt, le 9 janvier 2015, la prison de Fresnes avait été secouée par des salves de « Allahou akbar ! » vibrants. Plusieurs centaines de prisonniers s'étaient massés aux fenêtres pour crier leur soutien aux frères Kouachi qui venaient d'être abattus par le GIGN à Dammartin-en-Goële. C'est en prison qu'Amedy Coulibaly, le tueur de Montrouge et de l'Hyper Cacher, a rencontré Chérif Kouachi, l'un des tueurs de Charlie Hebdo. La population carcérale comprendrait trente mille musulmans. Il n'est pas question d'en faire autant de djihadistes, mais il n'y a que deux cents imams en prison pour les accompagner. Est-ce suffisant quand on voit la progression du salafisme ?

*

Il n'est pas certain que nous ayons encore les moyens de nos ambitions d'action et de protection, même si la France, contrairement à nombre de ses voisins européens, a su préserver l'essentiel de sa défense. Les chiffres parlent d'eux-mêmes. En janvier 2015, pour venir à bout de seulement trois terroristes – dix-sept morts à leur actif –, il a fallu mettre en ligne trois cents soldats d'élite de la gendarmerie (GIGN) et de la police (Raid, BRI), et plus d'un millier d'hommes et de femmes en appui – cabinets, états-majors, gendarmerie départementale, pompiers, sécurité civile, etc. C'est l'équivalent de deux régiments actuels... Deux régiments pour... trois terroristes non spécialistes du combat urbain. Mohamed Merah, en 2012, a tenu tête à plusieurs dizaines d'hommes du Raid suréquipés. Plusieurs centaines de balles ont été tirées avant qu'il ne tombe... touché par un tireur d'élite. On ose à peine penser à ce qu'il faudra mobiliser sur le territoire national quand plusieurs dizaines de combattants aguerris, de retour de Syrie ou d'Irak – ou tout simplement auto-déclenchés sans jamais être sortis du pays –, auront la mauvaise idée d'inscrire leurs pas dans les traces d'un Merah, d'un Coulibaly ou des frères Kouachi, décrits souvent avant leur bascule comme de « gentils garçons un peu branleurs ». « S'il y a demain dix ou vingt Kouachi dans les rues françaises, on fait comment ? » s'inquiètait un haut cadre de la défense, interrogé avant les massacres du 13 novembre17.

*

Croire que nous allions passer au travers des gouttes rouge sang de cette confrontation d'un nouveau type fut une erreur grave. Les Français sont des cibles, ils le savent désormais. Plus de quatre-vingts civils ont été tués ces dernières années hors du territoire national ; cent quarante-neuf ont été abattus sur notre sol, en 2015. Nous touchons du doigt les risques inconsidérés que nous avons pris depuis trois ou quatre décennies en décidant de sacrifier une partie de notre défense nationale à la préservation – sans la réformer suffisamment – de notre protection sociale. Une illustration volontairement caricaturale le montre : dans les projets d'attentat djihado-terroristes déjoués par chance, figurait, en 2015, une action concernant une église de Villejuif et la basilique du Sacré-Cœur. Il y a en France quarante-cinq mille églises, plus que de communes (trente-deux mille). Si on souhaitait mettre en protection deux soldats devant chacune d'entre elles, cela requerrait presque toute l'armée de terre – cent mille hommes à l'issue du dernier train de réductions –, sans possibilité de relève. Il y a aujourd'hui bien plus de fonctionnaires de la SNCF18 que de militaires de l'armée de terre. En 1997, la France comptait deux cents régiments de l'armée de terre. Ils sont moins de quatre-vingt-dix aujourd'hui. Le citoyen français, le politique ainsi qu'une bonne partie des médias en portent la responsabilité. Cela fait longtemps qu'ils traitent ces questions avec nonchalance et distance.

Loin d'hypothétiques dividendes de la paix à récolter, nous devons d'urgence réinvestir dans notre appareil de sécurité et de défense. Sous la pression des attentats de janvier 2015, cela avait commencé à être fait... mais de façon encore trop modeste au regard des enjeux. Nous n'avions fait que stopper la diminution vertigineuse des effectifs de l'armée. Le dispositif Sentinelle, sept à dix mille soldats dans les rues de France, était à la limite haute de ce qui pouvait être tenable. Quant aux forces de police et de gendarmerie, elles étaient au bord de la rupture. En 2015, des compagnies entières de CRS se faisaient porter pâle après des rotations excessives.

Les attentats du « vendredi noir », le 13 novembre 2015, sont intervenus dans ce contexte sous tension avec pour conséquence un cortège de mesures prises en urgence – comme l'état du même nom – pour tenter de parer à la menace. Le triptyque « police-justice-douane » a été renforcé mais il faudra sans doute attendre trois ans avant que les nouveaux effectifs soient opérationnels. Or la guerre contre ce nouveau totalitarisme demande des « troupes » en nombre. Elles font défaut ici, en France. C'est encore plus criant chez certains de nos partenaires européens qui ont, très tôt et très vite, voulu toucher les dividendes de la paix. Le chef du commando, Abdelhamid Abaaoud, un Belge mythomane, amateur de vidéos gore, était censé être en Syrie. Sa présence finalement surprise en France est la parfaite illustration de l'extrême porosité des frontières et de l'apparition d'un nouveau type de tueur, mobile, entraîné au Levant et parfaitement accoutumé à semer le chaos et l'horreur au sein de populations désarmées. Le mode opératoire kamikaze, utilisé pour la première fois sur le sol français, pose désormais aux services de renseignement et de sécurité un redoutable défi. Il est très difficile de le contrer au sein d'une démocratie ouverte. La voie du sang a été dégagée. D'autres djihadistes s'y engouffreront.

La guerre ne fait que commencer. La prise de conscience est là, désormais, avec bien du retard du côté des Européens et de certains Français, notamment ceux de confession musulmane. La ligne « Cela n'a rien à voir avec le Coran » ne tient plus. Aussi le Conseil français du culte musulman (CFCM) a-t-il décidé de battre le fer contre l'obscurantisme. Il a multiplié les initiatives, notamment en mettant en place un encadrement théologique des futurs imams, afin de lutter dans les mosquées contre les discours obscurantistes et antirépublicains et de battre Daech, enfin, sur le terrain religieux. C'est ainsi que le CFCM a exhumé un texte du VIIe siècle du calife Ali Ibn Abi Talib, l'un des successeurs du prophète Mahomet, qui a été largement diffusé et qui figure désormais sur tous les sites de déradicalisation : « Quand vous verrez des drapeaux noirs, ne bougez pas de votre place, ne déplacez pas vos mains ni vos pieds. Après apparaîtra une communauté d'immatures, à qui on n'accorde aucune importance. Leurs cœurs sont comme des morceaux de métal. Ils se présentent comme les représentants de l'État. Ils n'acceptent ni discussion ni alliance. Ils appellent à la vérité, mais ne sont pas eux-mêmes des gens de vérité [...]. Ils sont proches les uns des autres, jusqu'au moment où naîtront des conflits internes parmi eux. Ensuite Allah donnera la vérité à qui il voudra. » Toute cette mobilisation sera sans doute utile pour bloquer l'expansion salafo-fasciste. L'ennemi est désormais identifié et nommé. Mais après l'avoir contenu, il faudra reconquérir le terrain perdu...

*

Nous sommes menacés et vulnérables. Les Français en ont pris conscience, constatant l'émergence d'un terrorisme domestique – ou issu d'un pays voisin – qui s'enracine aussi bien dans une fidélité à al-Qaida qu'à Daech. Il se nourrit d'une haine de la France, profonde, durable et contagieuse. Les frères Kouachi – filiation Daech – et Amedy Coulibaly – filiation al-Qaida dans la péninsule Arabique – étaient des « enfants » de France, élevés, éduqués, socialisés dans notre pays. Les articles parus après l'équipée sanglante des frères Kouachi montrent à quel point la France a été généreuse envers eux grâce à un système d'accompagnement social comme il en existe peu dans le monde. Ils détaillent le nombre de personnes et d'institutions qui se sont penchées sur leur sort pour les aider et les soutenir. La thèse classique des « victimes d'une République néocoloniale » ne tient pas. Pas plus en France qu'au Danemark, pays sans grand passé colonial, prospère, modèle d'intégration frappé lui aussi par un terrorisme intérieur aveugle.

Un détail vaut d'être relevé. Le Danemark a été touché quelques jours après la France, les 14 et 15 janvier 2015. Un Danois d'origine palestinienne, Omar Abdel Hamid el-Hussein, a attaqué un centre culturel à Copenhague où avait lieu un débat intitulé « Islam et liberté d'expression ». Il ne peut tuer, à l'extérieur, « que » une seule personne, grâce au sang-froid de la sécurité. Il se rabat la nuit même sur une synagogue et tue une autre personne. Il est enfin abattu devant son domicile à la suite d'un échange de coups de feu avec la police. Le lendemain, les caméras du monde entier se précipitent et constatent que l'endroit où est tombé ce terroriste intérieur... est couvert de fleurs. Un journaliste interroge un Danois qui vient de déposer un bouquet. Le journaliste s'en étonne et lui signale qu'il s'est sans doute trompé, pensant que c'est là que les victimes ont été lâchement abattues. Face caméra, cet homme a alors expliqué tranquillement qu'il ne s'était pas trompé – pas plus que tous ceux qui avaient fait comme lui –, et considérait Omar comme un héros. Les réactions de « compréhension », en milieu scolaire, en France, à l'égard des actions des frères Kouachi et de Coulibaly renvoient à la même réalité : des fissures abyssales se sont creusées insidieusement au fil des décennies sur fond de perte de repères et d'absence d'exigence citoyenne.

Avant novembre 2015, certains cherchaient à se rassurer en pensant aux attentats, autrement plus lourds, qui avaient frappé, il y a une dizaine d'années, les Espagnols – cent quatre-vingt-onze morts en 2004 – et les Britanniques – cinquante-deux morts en 2005. Finalement, en comparaison, nous n'avions subi que des piqûres d'épingle, même si elles étaient tragiques. Nous avions, nous-mêmes, connu pire avec des vagues d'attentats d'inspiration iranienne et algérienne dans les années 1980-1990.

Pourquoi est-ce si différent aujourd'hui ? Pour deux raisons essentiellement : parce qu'il y a désormais un proto-État islamo-terroriste qui provoque un puissant appel d'air, et parce qu'en abandonnant depuis des décennies nos valeurs républicaines et patriotiques nous avons creusé dans nos pays européens les meurtrières par lesquelles ce courant d'air frelaté ne demande qu'à s'engouffrer. Il nous faut aujourd'hui combattre sur deux fronts : intérieur et extérieur. Si le front Est – Ukraine, pays Baltes, Pologne – se réveillait, cela en ferait trois.

La guerre est de retour ! Il va falloir s'y habituer, car les mécanismes qui alimentent ce phénomène ne disparaîtront pas rapidement : guerre de religion entre sunnites et chiites, grignotage du monde musulman par le salafisme radical – tremplin potentiel vers le djihadisme –, poussée démographique dans des pays fragiles aux gouvernements corrompus, puissance de la cyberpropagande et de la cyberguerre, besoin d'héroïsation et de transgression chez de jeunes paumés de nos sociétés modernes baignant dans le virtuel, puissants mouvements migratoires, égoïsmes nationaux des pays riches stimulés par la crise, effondrement de l'économie touristique dans des pays du Sud où il est vital. Bienvenue dans le monde réel !









1. Entretien avec l'auteur en juillet 2015.




2. Université d'été de la Défense, Strasbourg, 15 septembre 2015.




3. Acronyme de l'arabe Dawla islamiyya fi al-`Iraq wa al-Cham (État islamique en Irak et au Levant). En juin 2014, son chef, Abu Bakr al-Baghdadi, a annoncé la création du « califat » islamique. Il est alors devenu le « calife Ibrahim » et prétend descendre de Hussein, le petit-fils du Prophète.




4. En 2013, le Congrès a estimé à 750 milliards de dollars le coût de dix ans de guerre en Irak. 4 500 soldats américains ont péri en Mésopotamie et 40 000 en sont revenus handicapés. Le nombre des blessés psychiques est impossible à évaluer tant il est important. En 2025, le coût total des remboursements d'emprunts de guerre et des pensions d'invalidité s'élèvera à 6 500 milliards de dollars.




5. Personnes ayant fait l'objet d'une fiche « S » au cours des deux dernières années. La DGSI établit ces fiches concernant des personnes susceptibles de menacer la sécurité de l'État.




6. En septembre 2015, devant la représentation nationale, le Premier ministre, Manuel Valls, a indiqué que 491 ressortissants français étaient encore en Syrie ; 300 seraient revenus en France ; 133 Français ou résidants français ont été tués sur place. Il en manque environ 200 à l'appel.




7. Commandé par le Premier ministre, Manuel Valls, avant les attentats de janvier 2015.




8. Adverbe utilisé par un haut responsable de la défense lors d'un échange avec l'auteur.




9. Paroles et actes du Prophète.




10. Entretien avec l'auteur.




11. Le Figaro, 6 juillet 2015.




12. À tout le moins se trouverait-on dans la capitale avec une situation insurrectionnelle dans la plupart des quartiers.




13. Le Figaro, 17 mars 2014.




14. Entretien avec l'auteur.




15. Le 25 novembre 2015, deux avions de combat F-16 de l'armée de l'air turque on abattu un SU-24 qui avait violé son espace aérien. La Turquie a saisi l'OTAN de ce grave incident.




16. Une vingtaine de jeunes locaux s'en sont envolés pour faire le djihad en Syrie.




17. Entretien avec l'auteur.




18. 140 000 personnes.






Première partie

Le monde d'hier
 Un cocktail de surprises stratégiques





D'un monde incertain, mais décrit comme non vraiment dangereux en 20081, nous sommes passés à un monde... dangereux et incertain. Que s'est-il passé entre-temps ?

Depuis le 11 septembre 2001, experts et prévisionnistes ne savent plus à quel saint se vouer. Tout va vite, trop vite, et défie l'imagination et les connaissances acquises. Il faut s'habituer à cette incertitude et tenter de naviguer sous contrainte dans une mer d'indétermination et sans assurance tous-risques. Tout ce que nous détestons. Si l'on veut se faire stratège et développer sa capacité d'anticipation, il faut relire et tenter de décrypter les événements qui ont secoué le début de ce XXIe siècle. Ils sont près de nous, et en même temps lointains, déjà couleur sépia dans notre mémoire. Le fil du temps s'est brusquement accéléré et laisse le citoyen-spectateur hagard devant cette succession de surprises stratégiques et tactiques qui défilent à grande vitesse devant ses yeux. Rembobinons le film et procédons à une revue de détail ; une sorte d'inventaire à la Prévert qui n'a rien de très poétique.





1. Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale.







Krach

La crise financière puis économique de 2007-2008 a plongé le monde développé dans un profond état d'hébétude. D'autant plus que les économistes estimaient que ces pays vivaient alors dans le cadre d'un « paradoxe de tranquillité ». Aucun nuage n'était décelé à l'horizon. Tout allait très bien dans le meilleur des mondes. Tranquillité, crédibilité... crédulité. Le réveil fut brutal. Rares sont les experts à avoir prévu une telle détonation mondiale due aux dérèglements du système de crédit immobilier hypothécaire américain – j'achète sans avoir d'argent, ni de capacité à rembourser, et je mets ma maison en garantie1 – et de la transformation de cette dette de particuliers en produits financiers mis sur le marché boursier – titrisation. Pour faire simple, les grandes banques et institutions financières ont inventé la « virtualisation du virtuel ». Un vide spéculatif qui a explosé à la face du monde. Citoyens-consommateurs et institutions de crédit s'étaient habitués à vivre dans ce monde fictif.

Lors d'un voyage que nous fîmes aux États-Unis (Californie), après la crise, une directrice d'un magasin de décoration haut de gamme nous confia son étonnement que le système ne se soit pas écroulé plus tôt : « C'était surréaliste, avant la crise. On voyait arriver dans notre magasin des personnes modestes qui achetaient à tour de bras pour meubler leur nouvelle maison, sans se préoccuper du prix. Quand elles passaient à la caisse, elles avaient dans leur portefeuille un nombre incroyable de cartes de crédit multicolores. Elles jouaient littéralement avec ces cartes en les déposant en vrac sur la table pour en trouver une qui fonctionnait encore... Il y en avait toujours au moins une. La question de savoir qui paierait au final ne semblait concerner personne, ni les détenteurs du jeu de cartes, ni les organismes de crédit. Nous étions sur une autre planète. C'était de la folie pure2 ! »

Ce système avait bien sûr un gros inconvénient, il créait une bulle monstrueuse qu'un seul coup d'épingle suffirait à crever, en trahissant la confiance aveugle dans des lendemains qui ne pouvaient que chanter. La baisse de l'immobilier aux États-Unis, la volonté de certaines banques gavées de subprimes de s'en débarrasser au plus vite ont brisé le cercle de l'illusion magique. La crise financière a engendré une crise économique mondiale dont nous ne sommes pas encore totalement remis. De grandes maisons, aux fondations réputées indestructibles, se sont écroulées avec fracas sur leurs clients et leurs salariés, à l'image de Lehman Brothers – la quatrième banque d'affaires de Wall Street notamment. Des États – Royaume-Uni, États-Unis, Belgique – ont dû recourir aux nationalisations et d'autres à des recapitalisations massives de leur système bancaire – France, Allemagne – pour éviter une crise de confiance majeure et l'effondrement du système. Étranglés par leur dette publique, des États ont vacillé – Islande et Irlande. Aux États-Unis, des villes sont devenues des cités fantômes comme après les contrecoups de la ruée vers l'or, quand le mythe de l'argent facile s'était effondré. Certains États américains ont dû libérer leurs prisonniers, faute de pouvoir payer les gardiens et les frais d'entretien des centres carcéraux. La planète a été touchée par une récession foudroyante. Des mouvements politiques extrémistes se sont régalés de cette désolation, voyant leurs scores électoraux grimper un peu partout.

Les pays en voie de développement ont, quant à eux, encaissé ce choc de plein fouet, plongeant encore un peu plus dans le dénuement et la corruption sur fond de démographie galopante. Le terrorisme est en train de les achever, économiquement parlant. Ceux d'entre eux qui avaient misé sur l'éducation ont déversé sur le marché du travail des milliers de jeunes diplômés sans aucun espoir de poste qualifié. Ils sont aujourd'hui autant de proies pour les fondamentalistes de tout poil.

Le spectre de la crise de 1929 a été écarté, a-t-on dit. Est-ce certain ? On ne peut nier qu'en d'autres temps une crise d'une telle ampleur aurait pu créer des affrontements, des émeutes et des guerres. L'Union européenne des vingt-huit et l'euro, si injustement décriés aujourd'hui, ont fait rempart. Les structures de dialogue interétatiques, les institutions financières internationales – le FMI notamment – ont permis d'amortir une partie de la secousse tellurique. En France, c'est le système de protection sociale, un des plus étoffés du monde, qui a servi d'amortisseur. Mais partout dans le monde développé, chômeurs et laissés-pour-compte sont de plus en plus nombreux. La violence affleure. Une inquiétante convergence de vues entre gauche radicale et extrême droite s'est fait jour, par exemple en Grèce. Actuel président du Conseil européen et ancien Premier ministre polonais, Donald Tusk relève : « Juste avant les grandes tragédies de l'histoire européenne, on peut toujours observer le rapprochement tactique des extrêmes3. » Il parle également de l'émergence d'un « esprit prérévolutionnaire ». Cet état de crispation, marqué par des peurs sociales, contribue au repli des États sur leur pré carré. L'Europe est aujourd'hui profondément fragilisée, attaquée de toutes parts alors qu'elle reste un rempart indispensable contre les craquements sismiques.

Dans ce paysage ébranlé, certains signes ne manquent pas d'inquiéter et apportent de l'eau au moulin du président du Conseil européen. L'histoire de la construction européenne est tout sauf celle d'un long fleuve tranquille. Bien des crises l'ont traversée. Mais il est un point constant au sein de la famille européenne : on ne s'insulte pas publiquement entre responsables même si l'on a de graves différends. Les règles du jeu des fondateurs imposent un certain type de comportement car cette famille a été voulue pour briser en Europe le cercle tragique de la guerre. S'insulter avec la plus grande violence, c'est commencer à se faire la guerre par le verbe... Ce n'est pas anodin.
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